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Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3416e seance 
11 aout 1994 


La seance est ouverte a 19 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est adopte. 

Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) 
Lettre datee du 26 juillet 1994 adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1994/888) 

Le President (interpretation du russe): Le Conseil de 
securite va maintenant commencer l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/888, qui contient le texte d’une lettre datee du 
26 juillet 1994 adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general. 

A Tissue de consultations entre les membres du Con¬ 
seil de securite, j’ai ete autorise a faire au nom du Conseil 
la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite est vivement preoccupe 
par la lettre du Secretaire general datee du 26 juillet 
1994 (S/1994/888) et par de nouvelles informations 
emanant du Secretariat concernant les difficultes 
survenues dans le deroulement des operations de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) 
en Croatie du fait que les routes d’acces aux zones 
protegees par les Nations Unies (ZPNU) sont bloquees 
par des manifestants. Le Conseil considere que ce 
blocus par des citoyens croates et les entraves impo- 
sees conjointement par les autorites croates a la liberte 
de circulation de la FORPRONU sont inadmissibles. A 
cet egard, le Conseil deplore que les routes d’acces 
aux zones protegees par les Nations Unies en 
Republique de Croatie fassent toujours l’objet de 
blocages. 


Republique de Croatie et la FORPRONU concernant 
la reglementation des deplacements de la FORPRONU 
a destination et en provenance des ZPNU et engage les 
autorites croates a en appliquer rigoureusement les 
dispositions. II se felicite des progres qui ont ete 
accomplis depuis la signature de cet accord en ce qui 
concerne l’ouverture de 11 des 19 points de franchis- 
sement. II rappelle neanmoins au Gouvemement de la 
Republique de Croatie qu’il a T obligation de faciliter 
le libre acces de la FORPRONU a chacun des 
19 points de franchissement convenus dans l’Accord 
de cessez-le-feu du 29 mars 1994. 

Dans ce contexte, le Conseil estime qu’il est aussi 
preoccupant que le Gouvemement de la Republique de 
Croatie continue d’exiger de la Force le paiement de 
peages et autres droits d’utilisation de routes et aero- 
ports en Republique de Croatie, et que c’est la une 
pratique inacceptable. Le Conseil juge tres severement 
toutes mesures ay ant pour effet a la fois d’entraver le 
fonctionnement de la FORPRONU et d’ajouter aux 
couts deja eleves de T operation de maintien de la paix 
en Croatie. Rappelant le paragraphe 7 de sa resolution 
908 (1994), le Conseil demande de nouveau instam- 
ment au Gouvemement de la Republique de Croatie de 
conclure sans plus tarder avec la FORPRONU un 
accord sur le statut des forces et de resoudre la ques¬ 
tion susmentionnee et toutes autres questions confor¬ 
mement aux dispositions de cet accord. 

Le Conseil reaffirme son attachement a la souve- 
rainete et a l’integrite territoriale de la Republique de 
Croatie et au droit de toutes les personnes deplacees et 
de tous les refugies de rentrer dans leurs foyers. Le 
Conseil attend du Gouvemement de la Republique de 
Croatie qu’il coopere pleinement avec la FORPRONU 
dans ses efforts.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1994/44. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve le stade actuel de 
son examen de la question inscrite a T ordre du jour. Le 
Conseil de securite reste saisi de la question. 


Le Conseil juge encourageante la signature, le La seance est levee a 20 heures. 

4 aout, d’un accord entre le Gouvemement de la 
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